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LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, a rendu l'arrêt suivant :  

[…]  

Sur le quatrième moyen : 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 21 septembre 2011), que la société Marie Claire Album 
(la société MCA), spécialisée dans la presse féminine, édite les magazines « Marie Claire » et 
« Marie Claire Maison », en France et à l'étranger ; que depuis 1989, elle a confié à la société 
de droit turc Uluslararasi Moda Yayincilik As (la société UMY) la publication, l'édition et la 
diffusion du magazine « Marie Claire» en turc, dans le dernier état de leurs relations en vertu 
d'un accord de licence de marque du 16 décembre 1993, renouvelable par période d'un an à 
partir du 31 décembre 1999 et résiliable à la fin de chaque période avec un préavis de six 
mois; que, par un accord de licence de marque du 22 décembre 1997, renouvelable à compter 
du 30 décembre 2000 par période de trois ans et résiliable avec un préavis de six mois, elle lui 
a également confié la publication, l'édition et la diffusion en turc du magazine « Marie Claire 
Maison » ; que par deux lettres du 26 juin 2003, elle a mis fin à ces accords de licence pour le 
31 décembre 2003, en motivant ces résiliations par son souhait d'en renégocier les termes ; 
que des discussions s'étant instaurées, les relations se sont poursuivies au-delà du 31 
décembre 2003 ; que, par deux lettres du 28 juin 2004, la société MCA a notifié à la société 
UMY la résiliation des deux accords de licence pour le 31 décembre 2004 ; que la société 
UMY et Mme B., actionnaire de cette dernière, ont fait assigner la société MCA en paiement 
de dommages-intérêts pour résiliation fautive de contrats de licence ;  
 
Attendu que la société UMY et Mme B. font grief à l'arrêt de rejeter leur demande en ce 
qu'elle était fondée sur l'article L. 442-6, I, 5° du code de commerce, alors, selon le moyen :  
 
1°/ que pour considérer qu'un délai de préavis de six mois était suffisant, les juges du fond ont 
pris en compte l'ancienneté des relations, et le temps nécessaire pour que le cocontractant de 
la société MCA puisse réorienter son activité et trouver de nouveaux partenaires ; qu'en 
s'abstenant d'intégrer à son raisonnement le point de savoir s'il y avait un lien de dépendance 
économique entre la société UMY et la société MCA, les juges du fond ont privé leur décision 
de base légale au regard de l'article L. 442-6, I, 5° du code de commerce ; 
 
2°/ qu'en s'abstenant, pour arrêter le délai de préavis, de s'expliquer sur l'importance 
financière du courant d'affaires entre les deux sociétés, notamment pour la société UMY, les 
juges du fond ont de nouveau privé leur décision de base légale au regard de l'article L. 442-6, 
I, 5° du code de commerce ; 
 



 
Mais attendu que, faute de préciser dans ses écritures la durée du préavis qu'elle estimait 
nécessaire, la société UMY n'avait pas tiré les conséquences qu'elle prétendait attacher à l'état 
de dépendance allégué ; qu'en cet état, la cour d'appel, qui a retenu que la société MCA avait 
respecté une durée suffisante au regard de l'ancienneté des relations unissant les parties et du 
temps dont devait disposer la société UMY pour réorienter son activité et trouver 
éventuellement de nouveaux partenaires, a légalement justifié sa décision ; que le moyen n'est 
fondé en aucune de ses branches ; 
 
Et attendu que les premier, deuxième et troisième moyens ne seraient pas de nature à 
permettre l'admission du pourvoi ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi ; 
 
Condamne la société Uluslararasi Moda Yayincilik As et Mme B. aux dépens ; 
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, les condamne à payer à la société Marie Claire 
Album la somme globale de 3 000 euros et rejette leur demande ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, et 
prononcé par le président en son audience publique du vingt-cinq juin deux mille treize. 

 


